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Ce Bulletin parait simultanément en fran-
çais et en néerlandais. La version néerlan-
daise peut être demandée en s’adressant à
Yves Eeckman : yves.eeckman@skynet.be

Nous avons besoin de traducteurs. N’hési-
tez pas à nous contacter.

Gouvernement, Union européenne, patrons, tous
nous annoncent :

-que le chômage devrait augmen-
ter de 200.000 unités d’ici 2011, à
quoi s’ajoute le chômage partiel

-que des mesures d’austérité de-
vront être prises. Répercutant les
propos du gouverneur de la Banque
nationale, Guy Quaden, Le Soir (22
juin) évoque «des mesures doulou-
reuses, comme des réductions de
dépenses sociales, des non-rem-
placements dans la fonction pu-
blique». Guy Vanhengel, ministre
fédéral VLD du Budget annonce :
«nous allons entrer dans une pé-
riode d’austérité absolue. On ne
pourra pas éviter les coupes som-
bres ». (La Libre, 29 juillet).

-que ces mesures d’austérité, for-
cément antisociales , exigent une
négociation «communautaire ». Le
même ministre Vanhengel le dé-
clare «Il va falloir, à l’avenir, respon-
sabiliser davantage les entités fédé-
rées ». «Fini de transférer les
moyens » du fédéral vers les Ré-
gions et Communautés. Ce point de
vue n’est pas propre à ce ministre, il
a été lancé par le FMI (Fonds Moné-
taire International), repris par
l’Union européenne et aujourd’hui
par le premier ministre Van Rompuy.
Celui-ci (selon La Libre du 19 août)

devra «d’abord forcer les Commu-
nautés et les Régions à participer à
l’effort général ». Or, d’ores et déjà
celles-ci affichent un déficit (1 mil-
liard pour la Région flamande, 500
millions pour la Communauté fran-
çaise, 250 pour la Région wal-
lonne…).

Certains «experts » nous
parlent de «reprise ». Mais de
«reprise» pour qui ?

Pour les banques, et plus géné -
ralement les fonds financiers , qui
après avoir reçu des milliards de
fonds publics retrouvent leur arro-
gance pour dicter leurs exigences.
Pour les entreprises qui remettent
en cause les salaires et les condi-
tions de travail, liquident des em-
plois en masse pour redresser et
augmenter leurs profits au bénéfice
des actionnaires dont les principaux
sont ces fonds financiers qui dictent
leur loi.

Ce ne serait donc «la reprise» que
pour une très petite partie de la po-
pulation, celle qui fait fortune sur le
travail des autres : les capitalistes.
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La situation n’exige-t-elle pas l’organisation urgente
d’une grande manifestation nationale en défense des

droits des travailleurs, pour l’interdiction des
licenciements ?

L e Comité unité-Eenheidscomite
s’est réuni le 8 septembre et a
adopté une déclaration que publie
ce numéro du bulletin.

La rentrée politique s’effectue dans un
contexte très préoccupant :

Tout indique que si on laisse faire le pa-
tronat, le chômage va continuer à grimper
en flèche. En même temps le plan en fa-
veur des banques a généré une augmenta-
tion de la dette publique. Comme l’y
pousse l’Union européenne, le gouverne-
ment fédéral tente de transférer une partie
du déficit vers les Régions et Communau-
tés pour les obliger à pratiquer elles-mê-
mes l’austérité. Ce qui pourrait entraîner
une relance du conflit “communautaire”.

On nous parle de reprise tout en recon-
naissant qu’au niveau social, le pire serait
à venir. Donc la prétendue “reprise”, c’est
du “bidon”.

Une autre issue est possible mais elle ne
peut venir que de ceux qui ne sont pas respon-
sables de cette crise et ont tout à y perdre : les
travailleurs. C’est ce qui nous amène à poser
une question : l’heure n’est-elle pas à l’orga-
nisation urgente d’une grande manifestation
nationale, éventuellement appuyée par une
grève générale ?

SergeMonsieur, Rik Steeland
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Pour l’immense majorité de
la population –les
travailleurs, les allocataires
sociaux, les jeunes qui
arriveront demain sur le
marché du travail-, aucune
reprise à l’horizon mais bien
le recul social sans fin.
Personne ne peut l’accepter.

On nous parle de déficit public ,
d’augmentation de la dette publique.
Mais quelle en est la raison ? Une
dépêche de l’agence Belga (15 mai)
précisait que «le total des injections
de capital et de garanties offertes
par l’Etat belge en faveur des ban-
ques atteindrait 45 milliards ». Le
FMI ajoute à ces montants la ga-
rantie des prêts interbancaires ac-
cordés par l’Etat belge (90 milliards
pour Dexia par exemple). Il arrive
ainsi à la conclusion que des mas-
ses d’argent équivalent à 30,9% du
PIB sont passées dans le « ren-
flouement » des banques.

Comment s’étonner que le gouver-
nement annonce pour 2009 un défi-
cit de 20 milliards quand il a donné
aux banques 45 milliards (et s’est
même engagé au-delà : la garantie
des prêts interbancaires) ? Mais
l’Etat a donné de l’argent qu’il n’avait
pas et a ainsi gonflé la dette pu-
blique. Celle-ci a déjà atteint -en
2008- 89,7% du PIB alors que selon
le ministre des finances lui-même
(Reynders, MR), sans les interven-
tions en faveur des banques elle au-
rait été de 83,4 %. La différence re-
présente 6,3% du PIB, exactement
la hauteur du déficit annoncé par le
gouvernement fédéral qui l’évalue
entre 6 et 7% du PIB (produit inté-
rieur brut, soit la masse de richesse
produite par le pays en un an).

On ne peut pas démontrer plus
clairement que le prétendu déficit
n’est rien d’autre que la masse
d’argent public déversée vers le
secteur financier. Et ce serait aux
travailleurs, aux allocataires so -
ciaux de payer la note ? C’est in -
tolérable.

C’est d’autant plus intolérable que
le gouvernement a délibérément
tout fait pour empêcher une nationa-
lisation pure et simple de Fortis qui
aurait ouvert la voie à la nationalisa-
tion du système bancaire. La consé-
quence est que le système financier
-remis à flot par l’argent public- va
continuer de plus belle à rechercher
le profit par tous les moyens, en
particulier en imposant dans tous les

secteurs, licenciements, remise en
cause des droits sociaux. Et en dé-
veloppant encore la spéculation. Ce
qui –combiné aux mesures d’austé-
rité que prépare le gouvernement fé-
déral- entraînerait une diminution du
pouvoir d’achat de la population et
donc de nouveaux développements
de la crise.

Les plans en faveur des banques
ont été voulus et contrôlés par
l’Union européenne qui a veillé à
chaque instant au respect de son
principe de base : une économie
basée sur une compétitivité sans en-
trave. Maintenant que ces plans pro-
duisent leurs conséquences –des
déficits publics en Belgique comme
dans les autres pays- l’Union euro -
péenne réclame l’austérité pour
retrouver «l’équilibre».

Significativement, ce n’est pas au
Parlement belge (dont la rentrée a
lieu à la mi-octobre) que le gouver-
nement Van Rompuy est censé pré-
senter son projet de budget mais
bien à l’Union européenne qui exige
de l’avoir en main pour le 20 sep-
tembre. C’est donc l’Union euro -
péenne et non le Parlement belge
qui exerce le contrôle des finan-
ces publiques de notre pays !

L’insistance mise à imposer aux
Régions et Communautés de
prendre en charge l’austérité ne
peut conduire qu’à relancer autre-
ment le dossier «communau-
taire». L’Union européenne l’en-
courage . Hendrik Theunissen, un
responsable de la Commission des
Régions (qui dépend de la Commis-
sion européenne), expliquait dans le
journal anglais Daily Telegraph (28
juin) : «L’Union européenne pousse

à la décentralisation. L’expérience
montre que c’est positif.». Il est
clair que des Régions exsangues
seront contraintes d’imposer el-
les-mêmes la régression sociale. Et
ce n’est qu’un début. Le Daily Tele-
graph ajoute : « M. Theunissen ex-
plique en fait que le traité de Lis-
bonne ira plus loin en accordant
aux régions de l’Union européenne
(…) de nouveaux pouvoirs leur per-
mettant de s’adresser à la Cour eu-
ropéenne de justice et de remettre
en question le pouvoir législatif ».
Cela veut dire que pour la Belgique,
l’Union européenne veut aider les
Régions à se dresser contre l’Etat
fédéral. Dans quel but ? Appli -
quer plus facilement l’austérité
draconienne qu’elle exige en dis -
loquant la législation fédérale qui
y fait obstacle, ce qui est particu -
lièrement le cas de la sécurité so -
ciale, des conventions collecti -
ves et du droit du travail.

Chacun peut comprendre que
cette politique –dans laquelle on
constate que l’Union européenne
joue un rôle majeur- ne peut
conduire qu’à une situation toujours
plus catastrophique.

La direction de la FGTB annonce
un rassemblement de militants dé-
but octobre et considère que
“L’austérité serait la pire des cho-
ses”. Une politique d’austérité, fe-
rait en effet payer aux travailleurs et
allocataires sociaux les transferts
de fonds publics vers le secteur
bancaire, avec comme consé-
quence de diminuer encore le pou-
voir d’achat de la population et
donc d’approfondir encore
la crise.
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Toute la situation met à l’ordre du jour la nécessité
d’élaborer un plan de sauvegarde des intérêts des

travailleurs et des allocataires sociaux.

Un tel plan ne devrait-il pas :

-commencer par stopper la vague
de licenciements sans fin, et pour
cela il n’y a qu’un seul moyen : inter -
dire les licenciements .

-s’opposer à toute mesure de re -
cul social au nom de «l’austérité»
ou de la «rigueur» qu’invoquent
maintenant les différents ministres à
tous les niveaux de pouvoir.

-défendre plus que jamais le
maintien au niveau fédéral des
conquêtes sociales majeures que
sont la sécurité sociale, le droit du
travail et les conventions collectives.

-défendre l’unité de la classe ou -
vrière de tout le pays contre ceux
qui cherchent ouvertement à dres-
ser les peuples les uns contre les
autres pour mieux les plumer.

Un tel plan ouvrirait la voie à des
mesures comme celles préconisées
par la déclaration de principe de la
FGTB qui offre une solution pour
interdire les licenciements et sortir
de la crise, en affirmant que le mou-
vement syndical «estime que la so-
cialisation des grands trusts bancai-
res et industriels s’impose.» Bien
entendu, on ne peut ignorer que le
traité de l’Union européenne (traité
de Maastricht) interdit la mise en
œuvre de la position de la FGTB
puisque ce traité impose une poli-
tique économique conduite «confor-
mément au respect du principe
d’une économie de marché où la
concurrence est libre», ce qui a
conduit –notamment- à la dispari-
tion des grandes banques publi-
ques belges (CGER, Crédit com-
munal) qui ont été privatisées et
ainsi précipitées dans la débâcle fi-
nancière que nous avons connue.
Cette privatisation des banques pu-
bliques s’est inscrite dans la privati-
sation généralisée des services pu-
blics imposée par l’Union euro-
péenne.

Faudrait-il enlever la déclaration
de principe de la FGTB des carnets
syndicaux alors qu’elle est d’une
actualité brulante ? Non. Ce qui doit
disparaître, c’est le traité européen
puisqu’il bloque toute solution à la
crise. Ce qui doit être réaffirmé, ce
sont les principes de la FGTB. On
constatera d’ailleurs qu’aux récen-

tes élections européennes le taux
d’abstention pour toute l’Europe est
monté à près de 60%, ce qui atteste
du rejet grandissant des institutions
de l’Union européenne dans les mi-
lieux ouvriers et populaires.

Dans la situation actuelle, les
enjeux sont tels que les
intérêts des travailleurs ne
peuvent être défendus que
par un rapport de force que
les dirigeants syndicaux ont
la responsabilité d’établir.

Tout montre qu’à la base, les tra-
vailleurs veulent cette mobilisation.
Depuis plusieurs mois, les conflits so-
ciaux (grèves, piquets, manifesta-
tions, occupations d’entreprises) se
multiplient pour s’opposer aux vagues
de licenciements, réclamer de meil-
leurs salaires, défendre ses condi-
tions de travail, défendre les droits
syndicaux. Ces conflits attestent que
la volonté de défendre leurs droits est
de plus en plus forte chez les travail-
leurs qui prennent conscience que la
crise n’a rien d’un fait naturel, qu’elle
est de la responsabilité des capitalis-
tes et qu’il n’y a que les travailleurs
qui peuvent la stopper.

Peut-on y arriver ? Constatons
qu’au moment des élections législa-
tive de juin 2007, la question de la
remise en cause des conquêtes so-

ciales fédérales (sécu, conventions
collectives, droit du travail), voire la
disparition de la Belgique, était très
officiellement à l’ordre du jour. Le
Comité unité s’est constitué pour ai-
der à organiser la résistance en dé-
fense des conquêtes sociales fédé-
rales, pour que les dirigeants des
organisations syndicales prennent
leurs responsabilités et appellent à
la mobilisation. Ce travail conjoint
de travailleurs, de militants et res-
ponsables syndicaux de toutes ten-
dances qui s’appuyaient sur les po-
sitions prises par la FGTB, la résis-
tance au sein de la FGTB
elle-même, ont contribué à ce que
l’ensemble des organisations syn-
dicales appellent à une manifesta-
tion nationale fin 2007 et à une
grève générale en 2008. Ces mobi-
lisations ont établi un rapport de
force et ceux qui voulaient en finir
avec nos conquêtes sociales fé-
dérales ont dû reculer. Certes, ils
n’ont pas renoncé, ils veulent s’y
prendre autrement. Le combat n’est
donc pas fini. Mais grâce aux mobi-
lisations de 2007-2008 qui affir-
maient la volonté de maintenir au
niveau fédéral les grandes conquê-
tes sociales, ce combat peut se
poursuivre en s’appuyant sur un
premier succès.

Y
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De nouvelles mobilisations
sont maintenant à l’ordre
du jour. Dans quel
contexte politique ?

Il y a eu les élections régionales de
juin 2009. Dans la population, les li-
béraux (MR et VLD) sont ressentis
comme le parti qui défend le plus les
intérêts du patronat.

Aux dernières élections, le verdict
a été clair. Dans tout le pays, les li-
béraux ont subi une défaite. Contre
toute attente, en comparaison des
dernières élections (législatives), le
PS progresse et le SP.A a pratique-
ment stoppé son recul (si on tient
compte de la fin de son cartel avec
Spirit).

Au bureau du MR, Antoinette
Spaak déclarait à propos du vote en
faveur du PS : «La crise économique
a sans doute pesé plus lourdement
dans le vote que les affaires du PS.
Les gens ont cherché refuge auprès
d’un parti qui les protège de la crise »
(La Libre, 9 juin). C’est en effet bien
cela le sens du vote des travailleurs
en faveur du PS ou du SP.A : ils veu-
lent que ces partis les protègent.
Mais durant les négociations pour la
formation du gouvernement wallon,
le journal patronal La Libre, expli-

quait en éditorial (16 juin) «Demain
l’austérité sera au rendez-vous.
Alors, est-il imaginable de porter une
politique qui aura des conséquences
sociales dures avec un parti socia-
liste dans l’opposition ?» Ces propos
attestent que la bourgeoisie ne
cache pas qu’elle a besoin que les
dirigeants socialistes fassent passer
les plans d’austérité. Les travailleurs
électeurs socialistes pensent, eux,
exactement le contraire : ils ont voté
socialiste pour être défendus et ils
sont en droit d’ut i l iser tous les
moyens nécessaires pour qu’il en
soit ainsi.

Jamais depuis la guerre les inté-
rêts d’une minorité (les capitalistes)
et de la majorité (les travailleurs,
les allocataires sociaux, les jeunes)
ne sont apparus comme aussi con-
tradictoires. Les capitalistes sont à
l’origine de la crise et ne peuvent
que la développer. Seule la classe
ouvrière organisée dans ses syndi-
cats à l’échelle de tout le pays peut
les stopper.

C’est pourquoi nous
pensons que la
mobilisation pour un plan
de sauvegarde des
travailleurs commençant
par interdire les
licenciements est à l’ordre
du jour.
Un rapport de force ne doit-il pas

être construit d’urgence par les
syndicats afin qu’il soit exigé du
PS et du SP.A qu’ils s’engagent à
défendre solidairement un tel plan
de sauvegarde des travailleurs et
qu’i ls s’opposent par tous les
moyens à des mesures gouverne-
mentales (qu’elles viennent du
pouvoir fédéral, régional ou com-
munautaire) qui iraient en sens
contraire ?

La situation ne met-elle pas à l’ordre du jour,
d’urgence, une grande manifestation nationale

appuyée par une grève générale, afin de rassembler
tous les travailleurs qui luttent aujourd’hui en ordre

dispersé contre les licenciements et veulent leur
interdiction ?

C’est le sens de l’appel qui a été lancé le 30 mai, à l’issue d’une conférence tenue à la Maison syndicale
de Bruxelles, par des syndicalistes de toutes tendances qui appellent tous les responsables des organi -
sations du monde du travail, tous les militants, tous les travailleurs, à se regrouper pour aller dans cette
voie.

Déclaration adoptée par le Comité Unité-Eenheidscomite lors de sa réunion du 8 septembre 2009

L’Appel pour une Manifestation nationale adopté à l’issue
de la conférence du 30 mai 2009 a été publié dans le n°3
de notre Bulletin. Il est également disponible sur le site web

du comité unité-eenheidscomite.

Les présidents du SP.A et du PS, Caroline Gen-
nez et Elio Di Rupo

Dit bullet in vers-
chijnt zowel in het
Nederlands als in het
Frans. De Nederlands
talige versie kan bij
Yves Eeckman aan-
gevraagd worden.


